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ORIGINAL : anglais 

DATE : 31 mars 1994 

_UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Introduction 

GENElVE 

CON SEll 

Onzieme session extraordinaire 

Geneve, 22 avril 1994 

EXAMEN DE LA CONFORMITE DE LA LEGISLATION DE L'UKRAIN~ 
AVEC LA CONVENTION UPOV 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

l. Dans une lettre en date du 21 fevrier 1994, le Representant permanent de 
l'Ukraine a Geneve, M. Olexander Sliptchenko, a demande, conformement a l'ar­
ticle 32.3) de l'Acte de 1978 de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 
1978"), l'avis du Conseil de l'UPOV sur la conformite de la loi ukrainienne du 
21 avril 1993 relative ala protection des droits sur les varietes vegetales 
(ci-apres denommee "la 1oi") avec 1'Acte de 1978. Une traduction anglaise de 
la loi etait jointe a 1a lettre. La 1ettre en question est reproduite a 
l'annexe I du present document et 1a traduction fran9aise de 1a loi, a 
1'annexe III. 

2. En octobre 1991, 1e Bureau de 1'UPOV avait re9u du Gouvernement ukrainien 
un projet de 1oi sur la protection des varietes vegeta1es, assorti d'une deman­
de de commentaires. Apres avoir fait traduire la 1oi en fran9ais, le Bureau 
de l'Union a communique, en janvier 1992, ses observations au Gouvernement 
ukrainien. La loi adoptee par la Douma de l'Ukraine et signee par 1e president 
Kravtchouk le 21 avril 1993 differe sensiblement du projet susmentionne. Elle 
n'a pas ete communiquee au Bureau de l'UPOV pour examen ou observations avant 
son adoption. 

3. L'Ukraine n'a pas signe l'Acte de 1978. En vertu de l'article 32.l)b) de 
cet Acte, elle doit en consequence deposer un instrument d'adhesion pour deve­
nir Etat membre de l'UPOV sur la base de cet Acte. Conformement a !'arti­
cle 32.3), 1' Ukraine ne peut deposer un tel instrument qu 'apres avoi r demande 
l'avis du Conseil sur la conformite de sa legislation avec les dispositions de 
l'Acte de 1978 et si la decision du Conseil faisant office d'avis est positive. 
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Base juridique de la protection des obtentions vegetales en Ukraine 

4. La protection des obtentions vegetales en Ukraine sera regie par la loi 
et par !'ordonnance relative a !'Office ukrainien des brevets mentionnee a 
!'article 5 de la loi. Ladite ordonnance enonce les statuts et les responsabi­
lites de l'Office ukrainien des brevets et ne contient aucune disposition con­
traire a celles qui figurent dans l'Acte de 1978. 

5. L'analyse qui suit a ete effectuee dans l'ordre des dispositions de fond 
de l'Acte de 1978. Elle a ete communiquee aux autorites ukrainiennes, dont les 
observations seront refletees, si necessaire, dans un additif au present docu­
ment. 

6. L'article 31 de la loi (ci-apris denomme "disposition relative aux traites 
internationaux") dispose que, si un traite international auquel !'Ukraine est 
partie prevoit des rigles differentes de celles qui sont enoncees dans la loi, 
ce sont les dispositions du traite international qui sont applicables. Lorsque 
!'Ukraine aura depose un instrument d'adhesion a l'Acte de 1978, cette disposi­
tion permettra a l'Office ukrainien des brevets de remedier a certains defauts 
de conformite avec l'Acte de 1978 qui sont signales dans !'analyse qui suit. 

Article 1.1) de l'Acte de 1978 : objet de la Convention 

7. L'article l.l) de l'Acte de 1978 dispose que "la presente Convention a 
pour objet de reconnaitre et d'assurer un droit a l'obtenteur d'une variete 
vegetale nouvelle ou a son ayant cause". L'article 2 de la loi dispose quant 
a lui que "les droits patrimoniaux et non patrimoniaux de l'obtenteur, du titu­
laire de brevet ou du preneur de licence constituent !'objet de la protection 
juridique". L'objet de la loi est done conforme a celui de la Convention. 

Article 2 de l'Acte de 1978 : formes de protection 

8. La loi prevoit !'octroi d'un "droit sur la variete ..• protege par l'Etat 
et certifie par un brevet", en conformite avec !'article 2.1) de l'Acte de 
1978. Il n'existe dans la legislation ukrainienne sur les brevets aucune 
disposition concernant !'octroi de brevets industriels normaux pour les varie­
tes des especes vegetales relevant, pour la protection, de la loi. 

Article 3 de l'Acte de 1978 : traitement national~ reciprocite 

9. L' article 3 de la loi dispose que les personnes physiques ou morales et 
leurs ayants cause qui jouissent de la capacite juridique en vertu des lois de 
!'Ukraine constituent les sujets du droit sur la variete. La loi ne contient 
pas de disposition concernant expressement !'octroi d'une protection aux res­
sortissants et residents des Etats membres de l'UPOV. En revanche, les dispo­
sitions figurant a !'article 6.2 (derniire phrase du premier alinea), a !'arti­
cle 11.2 (second alinea) et a !'article 14 impliquent que cette protection est 
offerte aux ressortissants et residents des Etats membres de l'UPOV au meme 
titre qu'aux ressortissants ukrainiens. La disposition relative aux traites 
inter nat ionaux live toute ambigul:te concernant la conformi te de la loi avec 
l'article 3 de l'Acte de 1978. 

Article 4 de l'Acte de 19"/8 genres et especes botaniques qui doivent ou 
peuvent etre proteges 

10. L'article 2 de la loi dispose que la liste des genres et espices botani­
ques donl 1 es var ietes peuvent et re protegees par brevet est etabl i e par l e 
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Conseil des ministres de l'Ukraine. On trouvera a l'annexe II la traduction 
du decret n° 806 du Conseil des ministres de !'Ukraine, en date du 28 septem­
bre 1993, qui enumere les cinq premiers genres et especes vegetaux auxquels 
s'appliquera la protection par brevet. La legislation ukrainienne est done 
conforme a l'article 4.3)a) de l'Acte de 1978, qui fixe le nombre minimal de 
genres et especes qu'un Etat doit proteger. 

Article 5 de l'Acte de 1978 droits proteges; etendue de la protection 

11. En vertu de !'article 9 de la loi, nul ne peut exploiter une variete bre­
vetee sans le consentement du titulaire du brevet. L'article premier de la loi 
definit !"'exploitation d'une variete" comme "la production de semences en vue 
de leur alienation, leur conditionnement pour la reproduction ou la multiplica­
tion, leur vente ou leur mise en circulation d'une autre maniere, leur importa­
tion, leur stockage a 1 'une des fins precitees ou leur utilisation comme forme 
parentale pour l' obtention de semences". Le meme article def ini t les "semen­
ces" comme "les organes de reproduction sexuee ou de multiplication vegetative 
utilises aux fins de la reproduction d'une variete". 

12. L'enonce differe de celui utilise dans l'Acte de 1978. Toutefois, "la 
production de semences en vue de leur alienation" devrait permettre une protec­
tion au mains aussi etendue que !'expression "production a des fins d'ecoule­
ment commercial" qui figure a !'article 5.1) de l'Acte de 1978, alors que le 
"conditionnement" des semences (c'est-a-dire des organes de reproduction sexuee 
ou de multiplication vegetative utilises aux fins de la reproduction d'une 
variete] pour la reproduction ou la multiplication devrait donner lieu a une 
protection du droit d'obtenteur au mains aussi large que celle envisagee a la 
derniere phrase de !'article 5.1). Du point de vue de l'etendue de la protec­
tion, la loi est done conforme aux dispositions qui figurent dans les premiere 
et troisieme phrases de !'article 5.1) de l'Acte de 1978. La loi ne dispose 
pas expressement que les organes de multiplication vegetative comprennent les 
plantes entieres. La disposition relative aux traites internationaux comble 
tout defaut de conformite a cet egard. 

13. L'article 9.2 de la loi precise que le droit du titulaire du brevet ne 
s'etend pas aux relations juridiques liees a !'utilisation de la variete breve­
tee en tant que source ini t iale de variation en vue de l' obtention d 'aut res 
varietes. D'autre part, d'apres la definition de !'"exploitation d'une varie­
te", le consentement de l'obtenteur est necessaire lorsque les organes de 
reproduction sexuee ou de multiplication vegetative sont utilises comme forme 
parentale pour l'obtention de semences, ce qui correspond, quant au fond, a la 
deuxieme phrase de !'article 5.3) de l'Acte de 1978. Prises ensemble, ces 
dispositions assurent la conformite de la loi avec !'article 5.3) de l'Acte de 
1978. 

14. Le texte de la loi est done parfaitement conforme a !'article 5 de l'Acte 
de 1978. 

Article 6 de l'Acte de 1978 conditions requises pour beneficier de la 
protection 

15. L'article 6 de la loi prevoit des conditions de distinction, d'homoge­
neite, de stabilite et de nouveaute qui, a une exception pres, sont conformes 
aux alineas a) a d) de !'article 6.1) de l'Acte de 1978, alors que la disposi­
tion figurant a l'alinea e) de ce meme article concernant la denomination est 
reprise dans !'article 13 de la loi. L'exception est creee par la deuxieme 
phrase de !'article 6.2, qui dispose que les delais concernant la commerciali­
sation anterieure, prevus a !'article 6.l)b) de l'Acte de 1978, ne s'appliguent 
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pas aux ressortissants des pays etrangers dans lesquels les ressortissants de 
!'Ukraine ne jouissent pas du meme traitement. Cette disposition a un effet 
pratique limite ou nul sur les ressortissants des Etats membres de l'UPOV, 
etant donne que taus ces Etats doivent prevoir ces d€-lais et qu' ils les 
prevoient effectivement. Pour autant qu' il subsiste un conflit entre cette 
disposition et !'article 6.2) de l'Acte de 1978, la disposition relative aux 

traites internationaux y porte remede. 

16. Le second alinea de !'article 6.2) de la loi prevoit - genereusement - une 
limitation transitoire de l'exigence de nouveaute, comme le permet !'article 38 
de l'Acte de 1978. Le principe retenu est utilise par au mains un Etat deja 

membre de l'UPOV. 

Article 7 de l'Acte de 1978 
visoire 

examen officiel des variE~tes; ~tection pro-

17. Les articles 15, 16 et 17 de la loi prevoient un examen de la variete 
destine a determiner si celle-ci remplit les conditions de brevetabilite fixees 
par la loi. 

18. L'article 18 prevoit une protection provisoire pendant la periode comprise 
entre la date de la publication relative a la demande dans le bulletin officiel 
et l'octroi des droits d'obtenteur. 

19. La loi est done parfaitement conforme a !'article 7 de l'Acte de 1978. 

Article 8 de l'Acte de 1978 : duree de la protection 

20. L'article 4 de la loi prevoit une duree de protection a compter de la date 
de depot qui s'etablil a 30 ans dans le cas de la vigne et des varietes culti­
vees d I arbreS et de planteS frui tie reS 1 et a 20 anS pOUr tOUteS leS aut reS 
especes. Ces durees depassent les durees minimales fixees a !'article 8 de 
l'Acte de 1978, mais elles sont calculees a partir de la date de depot et non 
a partir de la date de delivrance, comme c'est le cas dans l'Acte de 1978. Si, 
dans un cas d I espece 1 la duree de protect ion calculee confurmement a 1 I art i­
cle 4 de la loi se revelait infedeure a la duree minima1e de la protection 
fixee dans l'Acte de 1978, !'Office d'Etat ukrainien des brevets pourrait 
appliquer la disposition relative aux traites internationaux pour assurer la 
conformite avec l'Acte de 1978. 

Article 9 de l'Acte de 1978: limitation de l'exercice des droits proteges 

21. L'article 10 de la loi prevoit !'octroi de licences obligatuires lorsque 
le titulaire du brevet n'a pas exploite la variete dans les cinq ans suivant 
la date de delivrance et quI il refuse de COnCeder deS licenCeS a deS tierS, 
Le defaut d'exploitation d'une variete brevetee pourrait etre considere comme 
contraire a !'interet public, ce qui rendrait la disposition conforme a !'arti­
cle 9 de la Convention. Cela etant, la loi ne contient aucune disposition 
relative au paiement d'une remuneration equitable au titulaire du droit, en 
contravention de !'article 9.2) de l'Acte de 1978, mais la disposition relative 
aux traites internationaux cornble ce defaut de conforrnite. 

Article 10 de l'Acte de 1978 : nullite et decheance des droits proteges 

22. En vertu de !'article 24 de la loi, un tribunal peut invalider un brevet 
si la variete ne remplit pas les conditions de brevetabilite enoncees dans la 
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loi ou si !'indication de l'obtenteur de la variete ou du titulaire du brevet 
qui figure dans le brevet est inexacte. La loi ne precise pas la date a la­
quelle ce defaut de conformite doit exister. L'article 10 de l'Acte de 1978 
dispose en revanche que le titre de protection ne peut etre declare nul que si 
les conditions de nouveaute et de distinction n'etaient pas remplies a la date 
de la delivrance. Il s'agit du seul motif d'invalidation autorise par l'Acte 
de 1978. Un titre ne peut etre invalide en raison d'un manque d'homogeneite 
ou de stabilite a la date de la delivrance. Il sera necessaire d'appliquer 1a 
disposition relative aux traites internationaux pour remedier ace defaut de 
conformite avec la Convention. 

23. En vertu de l'article 25 de la loi, l'Office des brevets doit mettre fin 
au brevet de variete en cas de non-paiement de la taxe de maintien en vigueur 
du brevet. Cette disposition est permise par l'article l0.3)b) de l'Acte 
de 1978. L'article 23 de la loi impose au titulaire du brevet !'obligation de 
maintenir la variete protegee mais aucune disposition ne prevoit la decheance 
du brevet lorsque la variete protegee n'est pas maintenue, comme le fait !'ar­
ticle 10.2) de l'Acte de 1978. La disposition relative aux traites internatio­
naux peut combler cette lacune. 

Article 11 de l'Acte de 1978 : libre choix de l'Etat de _ _!_'_!J~ion dans lequel 
la premiere demande est deposee: demandes dans d'autres Etats de l'Union: 
independance de la protection dans differents Etats de l'Union 

24. Selon !'article 30.2 de la loi, le deposant qui souhaite demander une 
protection dans un pays etranger pour une variete obtenue en Ukraine est tenu 
de deposer une demande pour cette var iete en Ukraine avant de le fa ire dans 
d'autres pays. Cette disposition est en conflit avec !'article 11 de l'Acte 
de 1978. 

Article 12 de l'Acte de 1978 : droit de priorite 

2~. La loi prevoit a !'article 14 un delai de priorite qui court a partir de 
la date du premier depot effectue pour la variete consideree dans un Etat 
membre de l'UPOV. Au meme article, elle prevoit pour les revendications de 
priorite deux delais de grace qui ne sont pas envisages par la Convention UPOV 
mais elle ne contient en revanche aucune disposition correspondant a l'article 
12.3), lequel accorde au deposant un delai de quatre ans pour fourni r les 
documents complementaires et le materiel requis. L'Office ukrainien des bre­
vets peut combler ce defaut de conformite avec la disposition qui figure a 
!'article 12 de l'Acte de 1978 en app1iquant la disposition relative aux trai­
tes internationaux. 

Article 13 de l'Acte de 1978 : denomination de la variete 

26. L'artic1e 13 de la loi contient en matiere de denominations varietales des 
dispositions qui correspondent dans !'ensemble a celles qui figurent a !'arti­
cle 13 de l'Acte de 1978. 

Article 14 de l'Acte de 1978 : protection independante des mesures reglemen­
tant la production, le controle et la commercialisation 

27. La loi ne contient aucune disposition contraire a celles qui figurent a 
!'article 14 de l'Acte de 1978. 

3 3 
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application de la Convention sur le plan 

28. Les articles 26 et 27 de la loi font etat des procedures relatives aux 
contrefagons et au reglement des litiges en renvoyant aux regles generales du 
droit ukrainien, sans entrer dans les details. 

29. L'article 5 de la loi confere a l'Office ukrainien des brevets la respon­
sabilite d'administrer la loi et a la Commission d'Etat de l'Ukraine pour les 
essais et la protection des varietes vegetales, qui releve du Ministere ukrai­
nien de !'agriculture et de !'alimentation, celle d'examiner les varietes vege­
tales, en conformite avec les dispositions qui figurent a l'article 30.l)b) de 
l'Acte de 1978. 

30. Les articles 15.2 et 4, 16.7, 19 et 21 contiennent des dispositions rela­
tives a la publication des demandes et des titres delivres, et sont conformes 
a l'article 30.l)c) de l'Acte de 1978. 

Conclusion generale 

31. Le Bureau de l'Union estime que la loi est pour l'essentiel conforme a 
l'Acte de 1978. La disposition relative aux traites internationaux permet de 
combler les defauts de conformite secondaires qui existent avec les disposi­
tions de 1 'Acte de 1978. La loi permet a l'Ukraine de "donner effet aux dispo­
sitions de la ... Convention [UPOV]" conformement a !'article 30.3) dudit Acte. 

32. Le Conseil est invite 

i) a prendre une decision positive 
sur la conformite de la loi ukrainienne 
relative a la protection des droits sur 
les varietes vegetales avec les dispo­
sitions de l'Acte de 1978, conformement 
a !'article 32.3) de cet Acte; 

ii) a autoriser le Secretaire gene­
ral a informer le Gouvernement ukrainien 
de cette decision. 

[Trois annexes suivent] 
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Article 30 de l'Acte de 1978 : application de la Convention sur le plan 
national 

28. Les articles 26 et 27 de la loi font etat des procedures relatives aux 
contrefa~ons et au reglement des litiges en renvoyant aux regles generales du 
droit ukrainien, sans entrer dans les details. 

29. L'article 5 de la loi confere a l'Office ukrainien des brevets la respon­
sabilite d'administrer la loi et a la Commission d'Etat de l'Ukraine pour les 
essais et la protection des varietes vegetales, qui releve du Ministere ukrai­
nien de l'agriculture et de l'alimentation, celle d'examiner les varietes vege­
tales, en conformite avec les dispositions qui figurent a l'article 30.l)b) de 
l'Acte de 1978. 

30. Les articles 15.2 et 4, 16.7, 19 et 21 contiennent des dispositions rela­
tives a la publication des demandes et des titres delivres, et sont conformes 
a l'article 30.l)c) de l'Acte de 1978. 

Conclusion generale 

31. Le Bureau de l' Union est ime que la loi est pour 1' essent iel conforme a 
l'Acte de 1978. La disposition relative aux traites internationaux permet de 
combler les defauts de conformite secondaires qui existent avec les disposi­
tions de l'Acte de 1978. La loi permet a l'Ukraine de "donner effet aux dispo­
sitions de la ... Convention (UPOV]" conformement a l'article 30.3) dudit Acte. 

32. Le Conseil est invite 

i) a prendre une decision positive 
sur la conformite de la loi ukrainienne 
relative a la protection des droits sur 
les varietes vegetales avec les dispo­
sitions de l'Acte de 1978, conformement 
a l'article 32.3) de cet Acte; 

ii) a autoriser le Secretaire gene­
ral a informer le Gouvernement ukrainien 
de cette decision. 

(Trois annexes suivent] 
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ANNEXE I 

LETTRE, EN DATE DU 21 FEVRIER 1994, DE M. OLEXANDER SLIPTCHENKO, 
REPRESENTANT PERMANENT DE L I UKRAINE A GENEVE I 

J'ai l'honneur 
!'Ukraine a signe 
varietes vegetales. 

AU SECRETAIRE GENERAL 

de vous faire savoir que le 21 avril 1993 le President de 
a Kiev la loi ukrainienne relative aux droits sur les 

L'Ukraine souhaite a present adherer a la Convention internationale pour 
la protection des obtentions vegetales du 2 decernbre 1961, revisee a Geneve le 
10 novernbre 1972 et le 23 octobre 1978 ("Convention UPOV"). A cet effet, je 
joins une copie en ukrainien et une traduction ang1aise de 1a loi 
susrnentionnee et dernande, conforrnernent a l'article 32.3) de la Convention 
UPOV, l'avis du Conseil de l'Union internationale pour la protection des 
obtentions vegetales sur la conforrnite de ladite loi avec les dispositions 
figurant dans la Convention UPOV. 

L'Ukraine appliguera les dispositions de la 
genres et especes vegetaux suivants ble dur, 
tournesol. 

Convention UPOV aux cinq 
ble tendre, orge, se igle, 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

DECRET DU CONSEIL DES MINISTRES DE L'UKRAINE 

n° 806 du 28 septembre 1993 

concernant la liste des genres et especes vegetaux 
dont les varietes peuvent etre protegees par brevet 

Conformement a l'article 2 de la loi ukrainienne relative a la protection 
des droits sur les varietes vegetales, le Conseil des ministres de l'Ukraine : 

Approuve la liste, figurant en annexe, des genres et especes vegetaux dont les 
varietes peuvent etre protegees par brevet. 

Le Premier ministre par interim, 

Le Ministre, membre du Conseil 
des ministres de l'Ukraine, 

U. Zviaguilsky 

V. Poustovoitenko 
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ANNEXE 

du decret du Conseil des ministres 
de l'Ukraine n° 806 du 28 septembre 1993 

LISTE 

des genres et especes vegetaux 
dont les varietes peuvent etre protegees par brevet 

Ble dur 

Ble tendre 

Orge 

Seigle 

Tournesol 

Le Ministre, 
membre du Conseil 
des ministres de !'Ukraine 

(Triticum durum Desf.) 

(Triticum aestivum L.) 

(Hordeum vulgare L.) 

(Secale cereale L.) 

(Helianthus annuu~ L.) 

V. Poustovoitenko 

[L'annexe III suit] 
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ANNEXE III 

LOI UKRAINIENNE 

RELATIVE A LA PROTECTION DES DROITS SUR LES VARIETES VEGETALES 

(loi du 21 avril 1993) 

La presente loi regit les relations en matiere d'acquisition, d'exploitation, 
de protection, d'alienation et de fin de validite des droits sur les varietes 
vegetales en Ukraine. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier 

Definitions 

Aux fins de la presente loi, 

on entend par "variete" un ensemble vegetal artificiellement selectionne 
a l'interieur d'un seul et meme taxon botanique, qui a des caracteres et pro­
prietes biologiques propres determinant son heredite, qui presente au mains une 
difference par rapport a tout autre ensemble vegetal du meme taxon botanique 
et qui peut etre considere comme une entite eu egard a son aptitude a etre re­
produit ou multiplie. Les differentes categories de variete sont les clones, 
les lignees, les hybrides et les populations: 

on entend par "semences" les organes de reproduction sexuee au de multi­
plication vegetative utilises aux fins de la reproduction d'une variete; 

on entend par "exploitation d'une variete" la production de semences en 
vue de leur alienation, leur conditionnement pour la reproduction au la multi­
plication, leur vente ou leur mise en circulation d'une autre maniere, leur 
importation, leur stockage a l'une des fins precitees ou leur utilisation comme 
forme parentale pour !'obtention de semences: 

on entend par "Registre ukrainien des varietes vegetales" le registre dans 
lequel sont inscrites les varietes agreees pour une exploitation agricole; 

on entend par "Registre d'Etat ukrainien des varietes vegetales" le regis­
tre dans lequel sont inscrites les varietes vegetales protegees en vertu de la 
presente loi: 

on entend par "variete brevetee" une variete pour laquelle un brevet a ete 
delivre; 

on entend par "licence exclusive" la concession, par le titulaire du bre­
vet ou son ayant cause (donneur de licence) a une autre personne (preneur de 
licence), du droit d'exploiter une variete, y compris le droit de conceder des 
licences a des tiers pour cette variete: 
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on entend par "licence non exclusive" la concession, par le titulaire du 
brevet ou son ayant cause a une autre personne, du droit d'exploiter une va­
riete, a l'exception du droit de conceder des licences a des tiers pour cette 
variete. 

Article 2 

Objet de la protection juridique 

Les droits patrimoniaux et non patrimoniaux de l'obtenteur, du titulaire 
de brevet ou du preneur de licence constituent l'objet de la protection juri­
dique. 

La liste des genres et especes botaniques dont les varietes peuvent etre 
protegees par brevet est etablie par le Conseil des ministres de !'Ukraine. 

Article 3 

Sujets du droit sur la variete 

Les personnes physiques ou morales et leurs ayants cause qui jouissent de 
la capacite juridique en vertu des lois de l'Ukraine constituent les sujets du 
droit sur la variete. 

Article 4 

Le brevet de variete 

Le droit sur la variete est protege par l'Etat et certifie par un brevet. 

Le brevet de variete atteste la gualite d'obtenteur de la variete et le 
droit exclusif d'exploiter cette variete. 

Le brevet de variete a une duree de 20 ans a compter de la date de depot 
de la demande aupres de l'Office ukrainien des brevets, sauf dans le cas de la 
vigne et des varietes cultivees d'arbres et de plantes fruitieres, pour les­
quelles cette duree est de 30 ans. Sur requete du titulaire, l'Office ukrai­
nien. des brevets peut prolonger la duree du brevet, mai s pour une per iode 
n'excedant pas 10 ans. 

Article 5 

L'Office ukrainien des brevets 

Conformement a la presente loi, 1 'Off ice ukrainien des brevets applique 
la politique nalionale dans le domaine de la protection des droits sur les va­
rietes, re90it les demandes de brevet de variete, precede a leur examen el a 
!'inscription au Registre d'Etat et assure la publication officielle des infor­
mations pertinentes, delivre les brevets de variete et s'acguitte de toutes 
autres fonctions conformement a !'ordonnance relative a l'Office ukrainien des 
brevets, qui est promulguee par le Conseil des ministres de !'Ukraine. 

Apres les publications effectuees en vertu de la presente loi, 1 'Office 
ukrainien des brevets est tenu de mettre les documents de brevet a la disposi­
tion du public pour consultation moyennant paiement. 
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Le fonctionnement de l'Office ukrainien des brevets est finance au moyen 
des ressources budgetaires de l'Etat. 

La Commission d'Etat de !'Ukraine pour les essais et la protection des 
var ietes vegetales, qui releve du Ministere ukrainien de l' agriculture et de 
!'alimentation, agit en qualite de service d'examen de !'Office ukrainien des 
brevets et elle est subordonnee a celui-ci pour les questions de protection des 
droits sur les varietes vegetales. 

TITRE II 

BREVETABILITE DES VARIETES VEGETALES 

Article 6 

Conditions de brevetabilite d'une variete 

l. Il est delivre un brevet pour une variete si celle-ci est nouvelle et 
qu'elle remplit les conditions de distinction, d'homogeneite et de stabilite. 

2. Une variete est d:putee nouvelle si, a la date de reception de la 
demande de brevet par !'Office ukrainien des brevets, aucune semence de cette 
variete n'a ete vendue ni remise d'une autre maniere a des tiers par l'obten­
teur de la variete au son employeur vise a !'article 8.3) de la presente loi, 
aux fins de !'exploitation de la variete 

sur le territoire ukrainien, depuis plus d'un an; 

sur le territoire de tout autre pays, depuis plus de six ans dans le 
cas de la vigne et des arbres ornementaux, fruitiers et forestiers, et 
depuis plus de quatre ans dans le cas de toute autre plante cultivee. 
La presente disposition ne s'applique pas aux ressortissants et per­
sonnes morales de pays etrangers dans lesquels les ressortissants et 
personnes morales d'Ukraine ne jouissent pas du meme traitement. 

Les var ietes qui appart iennent aux genres et especes pour lesquels la 
protection par le droit de variete n'etait pas disponible en Ukraine, mais qui 
ont ete inscrites au Registre ukrainien des varietes vegetales et ant ete ex­
ploitees au-dela des delais indiques dans le present paragraphe, sont reputees 
remplir la condition de nouveaute au moment de l'examen. La priorite dont be­
neficient ces varietes s'etablit d'apres la date de leur remise pour essais et 
la duree du brevet est reduite a raison du delai compris entre la date en ques­
tion et celle du depot d'une demande aupres de !'Office ukrainien des brevets. 

3. Une variete est reputee remplir la condition de distinction si elle 
se distingue nettement de toute autre variete dont !'existence est notoirement 
connue a la date de reception de la demande par !'Office ukrainien des brevets. 

Sera consideree comme notoirement connue une variete 
inscrite dans des catalogues officiels au presente dans 
reference, au dont la description precise figure dans une 
demande. 

qui est exploitee, 
une collect ion de 
publication au une 

Les caracteres permettant de determiner la distinction d'une variete 
doivent pouvoir etre reproduits et decrits avec precision. 

4 'i 
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4. Une var iete est reputee homogene si, compte tenu des particular i tes 
de sa reproduction ou de s& multiplication, elle est suffisamment uniforme dans 

ses caracteres. 

5. Une variete est reputee remplir la condition de stabilite si ses 
caracteres essentiels restent inchanges a la suite de chacune de ses reproduc­
tions ou mul t ipl icat ions ou, en cas de cycle part icul ier de reproductions ou 
de multiplications, a la fin de chaque cycle. 

TITRE III 

L'OBTENTEUR DE LA VARI~rE ET LE TITULAIRE DU BREV~' DE VARIETE 

Article 7 

L'obtenteur de la variete 

La personne physique dont l'activite creatrice a abouti a la creation de 
la variete est reconnue comme etant l'obtenteur de cette variete. Lorsqu'une 
variete est le resultat de l'activite creatrice conjointe de plusieurs person­
nes, toutes ces personnes sont reconnues comme etant les co-obtenteurs de la 
variete. 

Les personnes qui n'ont pas contribue personnellement a l'activite crea­
trice ayant conduit a la creation de la variete, mais qui ant soutenu l'obten­
teur (ou les co-obtenteurs) seulement sur les plans technique, administratif 
ou materiel, ou qui ant contribue a la redaction des documents necessaires a 
!'acquisition du droit sur la variete, ne peuvent pas etre reconnues comme 
obtenteurs de cette variete. 

L'obtenteur ou les co-obtenteurs de la variete jouissent du droit a la 
reconnaissance de leur qualite d'obtenteur, qui est un droit personnel inalie­
nable. La qual i te d 'obtenteur de la var iete est protegee sans l imitation de 
duree. 

Article 8 

Le titulaire du brevet de variete 

l. Toute personne rempl issant les conditions enoncees a !'article 3 de 
la presente loi peut etre titulaire d'un brevet de variete. 

Le brevet de var iete est 
variete a ete creee conjointement 
leur appartient a taus. 

delivre a l'obtenteur de 
par plusieurs obtenteurs, 

la variete. Si la 
le droit au brevet 

Si une var iete a ete creee par plusieurs personnes independamment l' une 
de l' autre, le droit au brevet appart ient a la personne dont la demande est 
parvenue en premier a l'Office ukrainien des brevets. 

2. Le droit au brevet appartient a toute personne indiquee par l'obten­
teur de la variete dans la demande, ou dans une requete en delivrance d'un 
brevet a un tiers si cette requete parvient a l'Office ukrainien des brevets 
avant que la decision relative a la delivrance du brevet ait ete prise. 
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3. Si la var iete a ete creee par un salar ie dans le cadre de ses fonc­
t ions QU danS le Cadre d I une tache COncrete qui lui a ete CQnf iee par SQn 
employeur, le droit au brevet appartient a l'employeur. Un contrat ecrit pre­
voyant la cession du droit au brevet a l'employeur doit, cependant, avoir ete 
conclu par le salarie et l'employeur. L'obtenteur de la variete a droit dans 
ce cas a une remuneration conforme aux clauses du contrat. 

Si aucun contrat ecrit relatif a la cession du droit au brevet n'a ete 
conclu entre l'obtenteur de la variete et son employeur, au s'il y a eu viola­
tion des clauses fondamentales du contrat de la part de l'employeur, l'obten­
teur de la variete conserve le droit au brevet. 

4. Le droit au brevet appart ient a la Fondat ion ukrainienne des inven­
tions si l'obtenteur de la variete l'a indique dans la demande au dans une 
requete presentee avant que la decision relative a la delivrance du brevet ait 
ete prise. 

Dans ce cas, l'obtenteur de la variete a droit a une remuneration propor­
t ionnelle aux benefices que la Fondat ion ukrainienne des invent ions tire de 
!'exploitation de la vanete. Un contrat ecrit doit avoir ete conclu a cet 
effet par l'obtenteur de la variete et la Fondation ukrainienne des inventions. 

Article 9 

Droit du titulaire du brevet de variete 

l. Les droits conferes par le brevet doivent etre exerces dans les limi­
tes definies par la legislation. 

Nul ne peut exploiter une variete brevetee sans le consentement du titu­
laire du brevet. 

2. Le droit du titulaire du brevet ne s'etend pas aux relations juri­
diques liees a !'utilisation de la variete brevetee 

a des fins non commerciales; 

a des fins experimentales; 

en tant que source initiale de variation en vue de !'obtention d'autres 
varietes; 

a des fins de transformation au de transport en transit. 

3. Si le titulaire du brevet est l'obtenteur de la variete, il peut ceder 
le droit au brevet a une personne physique ou morale qui devient alors son 
ayant cause. 

Si le titulaire du brevet n'est pas l'obtenteur de la variete, il peut 
ceder le droit au brevet sous reserve des conditions auxquelles ce droit lui a 
ete transmis par l'obtenteur de la variete. 

Le titulaire du brevet au son ayant cause a le droit de conceder tout ou 
partie des droits conferes par le brevet a une personne physique ou morale, au 
moyen d'un contrat de licence. En vertu de ce contrat, le titulaire du brevet 
(donneur de licence) concede le droit exclusif au non exclusif d'exploiter la 
variete a une autre personne (preneur de licence), qui s'engage i lui payer des 
redevances et a accomplir d'autres actes prevus par le contrat de licence. 
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Le contrat de cession du droit au brevet et le contrat de licence doivent, 
sous peine de nullite, etre enregistres aupres de l'Office ukrainien des 
brevets. 

4. Le titulaire du brevet (ou son ayant cause) peut remettre a l'Office 
ukrainien des brevets, aux fins de publication officielle, une offre de licence 
a une personne physique ou morale indeterminee ( 1 icence de droit). Dans ce 
cas, le montant de la taxe de maintien en vigueur du brevet est reduit de 50% 
a partir de l'annee suivant celle de la publication de l'offre de licence de 
droit. Si personne n'a informe le titulaire du brevet de son intention d'ex­
ploiter la variete, celui-ci peut remettre a l'Office ukrainien des brevets une 
notification ecrite de retrait de son offre. 

Toute personne qui souhaite obtenir une licence de droit doit conclure un 
contrat avec le titulaire du brevet ou son ayant cause. Les litiges portant 
sur les modalites du contrat sont du ressort des tribunaux. 

Article 10 

Alienation du droit sur la variete brevetee 

Si, dans les cinq ans suivant la date a laquelle la decision de delivrer 
le brevet a ete prise, le titulaire du brevet n'a pas exploite la variete en 
Ukraine et qu' il refuse de conclure un contrat de licence, toute personne 
souhaitant exploiter la variete peut saisir le tribunal d'une requete en deli­
vrance d'une licence obligatoire non exclusive. 

TITRE IV 

ACQUISITION DU DROIT SUR LA VARIETE 

Article 11 

Dep8t de la demande 

1. Toute personne physique ou morale habilitee a obtenir un brevet de 
var iete en vertu de 1' article 3 de la presente loi peut deposer aupres de 
!'Office ukrainien des brevets une demande de brevet. 

2. La demande de brevet peut etre deposee par l'obtenteur lui-meme ou par 
l'intermediaire d'un mandataire ou d'un agent de brevets. 

Les personnes physiques domiciliees hors d'Ukraine et les personnes mora­
les etrangeres dont le siege permanent est situe hors d'Ukraine doivent accom­
plir les demarches liees a !'obtention d'un brevet de variete par l'interme­
diaire d'un agent de brevets enregistre aupres de !'Office ukrainien des 
brevets. 

3. Seules les personnes qui sont des ressortissants ukrainiens et sont 
domiciliees en Ukraine peuvent agir en qualite d'agents de brevets. Les obli­
gations et les droits des agents de brevets, ainsi que les modalites de leur 
agrement et enregistrement sont etablis par !'ordonnance relative aux agents 
de brevets de !'Ukraine, qui est promulguee par !'Office ukrainien des brevets. 
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Article 12 

Demande de brevet de variete 

1. La demande de brevet de variete doit contenir 

une requite en delivrance d'un brevet de variete; 

une description de la variete dans laquelle les caract~res et les pro­
prietes de cette derniere sont divu1gues dans une mesure suffisante 
pour permettre d'identifier la variete. 

Une piece attestant le paiement de la taxe prescrite au l'existence de 
motifs d'exoneration, totale au partielle, doit itre jointe a la demande. 

2. Les exigences relatives aux pi~ces canst i tut i ves de la demande et a 
la procedure d'examen de cette derniEhe sont etablies par l'Office ukrainien 
des brevets. 

3. La demande ne doit porter que sur une seule variete. 

Article 13 

Denomination de la variete 

l. La denomination de la variete doit etre indiquee dans la demande de 
brevet. Elle doit permettre d'identifier la variete. Ellene doit pas co1nci­
der avec la denomination d'une variete preexistante de la meme esp~ce botanique 
au d'une esp~ce voisine, ou doit differer d'une telle denomination. Elle ne 
doit pas se composer uniquement de chiffres, itre susceptible d'induire en 
erreur sur les proprietes, l'origine et la valeur de la variete au sur l'iden­
tite de l'obtenteur, ni etre contraire aux bonnes moeurs. 

2. Si des demandes de brevet de variete sont deposees pour une seule et 
meme variete en Ukraine et dans d'autres pays, la denomination de la variete 
doit etre identique. 

3. Si une denomination de variete ne satisfait pas aux exigences enoncees 
aux paragraphes 1 et 2 du present article, le deposant doit, sur requite de 
l'Office ukrainien des brevets, indiquer une autre denomination dans un delai 
de deux mois. 

4. Apr~s la delivrance du brevet, toute personne doit utiliser, lors de 
!'exploitation de la variete, la denomination sous laquelle cette variete a ete 
inscrite au Registre d'Etat ukrainien des varietes vegetales. 

5. Une denomination de variete peut etre modifiee sur requete du depo­
sant, i condition que la requite soit presentee avant que la d&cision de deli­
vrer le brevet soit prise. 

Article l4 

Priorite d'une variete 

l. La priori te d I une v.ariete est etablie d I apres la date de reception 
par l'Office ukrainien des brevets d'une demande qui satisfait aux exigences 
de !'article 12 de la presente loi. 

4 5 
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2. La priorite peut i:hre etablie d'apres la date du premier depot dans 
un Etat partie a la Convention internationale pour la protection des obtentions 
vegetales (priorite conventionnelle) a condition que la demande de brevet de 
var iete ai t ete regue par l' Off ice ukrainien des brevets dans un delai de 
12 mois a compter de la date en question. 

Si, en raison de circonstances independantes de la volonte du deposant, 
une demande revendiquant une priori te convent ionnelle n 'a pas ete rec;:ue par 
l'Office ukrainien des brevets dans le delai susmentionne, ce delai peut etre 
proroge, mais de deux mois au maximum. 

Un deposant qui souhaite se prevaloir du droit de priorite conventionnelle 
doit l'indiquer lors du depot de la demande ou dans les deux mois qui suivent 
la reception de la demande par l'Office ukrainien des brevets, et joindre une 
copie de la prem1ere demande, certifiee conforme par l'office des brevets 
aupres duquel celle-ci a ete deposee. 

3. Si, lors de l'examen, il est etabli que des varietes identiques ont 
la meme date de priorite, la demande pour laquelle un brevet peut etre delivre 
est celle qui est prouvee avoir ete expediee a l'Office ukrainien des brevets 
a une date anterieure ou, si les dates d'expedition COincident, celle a laquel­
le cet office a attribue un numero d'enregistrement anterieur. 

Article 15 

Examen de la demande de brevet de variete 

1. L'examen de la demande de brevet de variete est effectue etape par 
etape au cours des trois ans suivant la date de depot. L'Office ukrainien des 
brevets peut proroger ce delai. 

L'examen comprend un examen de la demande quant a la forme et un examen 
quant a la brevetabilite. 

2. Lars de l'examen, le deposant ale droit 

de completer, de corriger ou de preciser les elements de la demande; 

de participer en personne, ou par l'intermediaire d'un mandataire ou 
d'un agent de brevets, a l'examen des questions qui peuvent se poser; 

de prendre connaissance des resultats de l'examen de la variete. 

3. Toute personne qui le souhaite peut consulter le dossier de la demande 
apres que la publication correspondante a ete effectuee dans le Bulletin offi­
ciel. 

4. Les modalites d'acces aux dossiers d'examen sont etablies par l'Office 
ukrainien des brevets. 

Article 16 

Examen quant a la forme 

l. Dans un delai de deux mois a partir de la date de reception de la 
demande par l'Office ukrainien des brevets, le service d'examen accomplit 
l'examen quanta la forme, qui consiste a verifier la presence des pleces 
necessaires et le respect des prescriptions etablies quant a leur redaction. 
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2. Les elements supplementaires presentes pour completer la demande en 
vertu du paragraphe 2 de !'article 15 de la presente loi ne doivent pas modi­
fier la nature de la variete faisant !'objet de la demande. 

Les elements supplementaires modifient la nature de la variete s'ils font 
etat de caracteres non mentionnes dans la demande initiale. Les elements sup­
plementaires qui modifient la nature de la variete ne sont pas pris en conside­
ration lors de l'examen de la demande mais le deposant peut les presenter sous 
la forme d'une demande distincte. 

3. Si le resultat de l'examen de la demande quant a la forme est positif, 
la decision de poursuivre la procedure d'examen est prise et la priorite de la 
Var iete est etabl ie COnformement a l' article 14 de la presente l0i 1 Ce dont 
notification ecrite est adressee au deposant. 

4. Si, lors de l'examen quant ala forme, il est constate que la demande 
a trait a une variete pour laquelle il n'est pas delivre de brevet, cette 
demande est rejetee. 

5. Si le deposant con teste la decision prise sur la base de l' examen 
quant a la forme, il peut former recours aupres de la Commission de recours de 
l'Office ukrainien des brevets. Le reglement interieur de la Commission de 
recours est promulgue par ledit office. 

6. Les pieces constitutives de la demande qui ont ete acceptees aux fins 
d'examen par !'Office ukrainien des brevets ne sont pas restituees au deposant. 

7. Apres 1' expiration d I un delai de 18 mois a compter de la 
depot, et a condition que l'examen quant a la forme ait abouti a une 
favorable, il est procede a une publication relative a la demande 
Bulletin officiel. Le contenu de la publication est determine par 
ukrainien des brevets. 

date de 
decision 
dans le 
!'Office 

Sur requete du deposant, !'Office ukrainien des brevets peut effectuer la 
publication relative a la demande avant !'expiration du delai susmentionne. 

L' obtenteur de la var iete peut renoncer a la mention de son nom lors de 
la publication relative a la demande. 

Article 17 

Examen de la demande quant a la brevetabilite 

l. L'examen de la demande quanta la brevetabilite de la variete est 
effectue par le service d'examen de !'Office ukrainien des brevets. 

2. Si, lors de l'examen de la variete, il est etabli que celle-ci ne rem­
plit pas les conditions de brevetabilite, la decision de refuser la delivrance 
d'un brevet est prise et notification ecrite en est adressee au deposant. 

3. Si le deposant 
former recours aupres de 
brevets. 

conteste la decision de refuser un brevet, il peut 
la Commission de recours de l' Off ice ukrainien des 

4. Si la variete remplit les conditions de brevetabilite, la decision de 
delivrer un brevet est prise. 

t1 '"! 

t I 
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Article 18 

Protection provisoire des droits sur la variete 

1. Le droit sur la variete fait l'objet d'une protection provisoire pen­
dant la periode comprise entre la date de la publication relative a la demande, 
effectuee dans le Bullet in off iciel de l' Off ice ukrainien des brevets, et la 
date a laquelle la decision de delivrer le brevet est prise, et cette protec­
tion s'applique dans les limites de la description de la variete telle qu'elle 
a ete publiee. 

2. La protection provisoire du droit sur la variete est reputee n'avoir 
jamais existe si le brevet est refuse et que les possibilites de recours contre 
ce refus soient epuisees. 

3. Qu iconque se rend coupable de violation du droit du t i tulai re du 
brevet vise a l'article 9 de la presente loi, y compris pendant la periode de 
protection provisoire, est passible des sanctions prevues par la legislation. 

Article 19 

Enregistrement de la variete 

Sur la base d' une conclusion favorable du service d' examen quant a la 
brevetabilite de la variete, l'Office ukrainien des brevets prend la decision 
de delivrer le brevet et inscrit les donnees pertinentes au Registre d'Etat 
ukrainien des varietes vegetales. 

Article 20 

Delivrance du brevet de variete 

l. L'Office ukrainien des brevets delivre le brevet de variete apres 
!'inscription de la variete au Registre d'Etat ukrainien des varietes vegetales 
et dans un delai d'un mois a compter de la date de reception d'une piece attes­
tant le paiement de la taxe prescrite. Si la delivrance du brevet a ete deman­
dee au nom de plusieurs personnes, un seul brevet est delivre a l'ensemble de 
ces personnes. 

2. La forme que revet le brevet est determinee par l'Office ukrainien 
des brevets. 

3. Sur requete du titulaire du brevet, l'Office ukrainien des brevets 
rectifie les erreurs commises dans le brevet delivre. 

Article 21 

Publication d'informations sur la delivrance du brevet 

l. Ala suite de la decision de delivrer le brevet, l'Office ukrainien 
des brevets procede a une publication au Bulletin officiel, qui consiste a 
indiquer le nom de l'obtenteur (ou des co-obtenteurs) de la variete, la denomi­
nation de cet te var iete, sa description et d 'aut res informations determinees 
par ledit office. 
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2. Le titulaire du brevet peut presenter a !'Office ukrainien des brevets 
une requete en rectification d'erreurs commises dans les informations publiees 
au sujet de la delivrance du brevet. 

3. Apres la publication susmentionnee, toute personne peut consulter le 
dossier de la demande selon les modalites fixees par !'Office ukrainien des 
brevets. 

Article 22 

Retrait de la demande 

Le deposant peut retirer sa demande a condition de le faire avant la date 
de la decision de delivrer le brevet. 

Article 23 

Maintien de la variete 

Le titulaire du brevet est tenu de maintenir la variete pendant la duree 
de validite du brevet, de sorte que soient conserves ses caracteres et ses pro­
prietes caracteristiques qui, selon la description, existaient a la date de 
priorite. 

TITRE V 

FIN DE LA VALIDITE DU BREVET 

Article 24 

Invalidation du brevet de variete 

l. Le brevet de variete peut etre invalide en totalite ou en partie dans 
les cas suivants : 

lorsque la variete ne remplit pas les conditions de brevetabilite enon­
cees dans la presente loi; 

lorsque !'indication de l'obtenteur (ou des co-obtenteurs) de la varie­
te, ou du titulaire du brevet, figurant dans le brevet est inexacte. 

2. L'opposition a la delivrance du brevet pour l'un des motifs vises au 
paragraphe l du present article peut etre examinee par la Commission de recours 
de !'Office ukrainien des brevets en presence de l'opposant. 

3. L'invalidation du brevet est decidee par les tribunaux. 

Article 25 

Fin anticipee du brevet 

1. La validite du brevet de variete prend fin de fa~on anticipee 

sur requete presentee par le titulaire du brevet a l'Office ukrainien 
des brevets; 
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en cas de non-paiement dans le delai prescr it de la taxe de maint ien 
en vigueur du brevet. 

2. L'Office ukrainien des brevets publie dans le Bulletin officiel des 
informations relatives a la fin anticipee d'un brevet. 

TITRE VI 

SANCTION DES VIOLATIONS DE LA LOI 

Article 26 

Sanction des violations de la loi 

Quiconque se rend coupable de violation de la presente loi est passible 
de sanctions disciplinaires, civiles, administratives ou penales. 

Article 27 

Reglement des litiges lies a !'application de la presente loi 

Les litiges nes de !'application de la presente loi sont regles de la 
maniere prescrite par la legislation. 

TITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 28 

Exploitation des varietes dans la production 

1. Les var ietes non protegees en Ukraine ne peuvent Ehre exploi tees 
qu'apres la realisation des essais officiels et leur inscription au Registre 
ukrainien des varietes vegetales. 

La decision d' inscrire une variete au Registre ukrainien des varietes 
vegetales est prise sur la base des resultats des essais officiels et requiert 
!'approbation du Conseil des ministres de !'Ukraine. 

2. L'exploitation des varietes inscrites au Registre ukrainien des varle­
tes vegetales doit etre effectuee conformement aux dispositions de la presente 
loi. 

Article 29 

Taxes et paiements au titre de services 

Des taxes sont dues pour le depot d'une demande, la delivrance d'un bre­
vet, son maintien en vigueur et la prolongation de sa duree. Le montant et les 
delais de paiement des taxes ainsi que les conditions d'exoneration, de reduc­
tion ou de remboursement des taxes sont fixes par la legislation ukrainienne. 
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La liste des autres services fournis par l'Office ukrainien des brevets en 
relation avec la protection des droits sur les varietes vegetales ainsi que le 
montant des paiements afferents a ces services sont etablis par le Conseil des 
ministres de l'Ukraine. 

Article 30 

Protection des varietes a l'etranger 

1. Les personnes physiques ou morales ont le droit de deposer, aupres des 
services competents d'autres pays, des demandes de titre de protection pour 
des varietes vegetales creees en Ukraine. 

2. Avant de deposer une demande de titre de protection pour une variete 
aupres des services competents d'autres pays, le deposant est tenu de deposer 
une demande pour cette variete aupres de l'Office ukrainien des brevets et de 
notifier a celui-ci son intention de demander une protection a l'etranger. 

3. Le non-respect des dispositions du paragraphe 2 du present 
prive le deposant ou son ayant cause du droit d'obtenir un brevet 
variete consideree en Ukraine. 

Article 31 

Traites internationaux 

article 
pour la 

Si un traite international auquel l'Ukraine est partie prevoit des regles 
differentes de celles qui soot enoncees dans la presente loi, ce sont les dis­
positions du traite international qui sont applicables. 

Signe par L. Kravchouk, 
President de l'Ukraine 
N23ll6-XII 
Kiev, le 21 avril 1993 

5 
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DECRE'l' DE LA RADA SUPREME D' UKRAINE 
PORTANT APPLICATION DE LA LOI UKRAINIENNE 

RELATIVE A LA PROTECTION DES DROITS SUR LES VARIE'l'ES VEGE'l'ALES 

(decret du 21 avril 1993) 

La Rada supreme d'Ukraine decrete ce qui suit : 

l. La loi ukrainienne relative a la protection des droits sur les varie­
tes vegetales entrera en vigueur le ler novembre 1993. 

2. Jusqu'a ce que la legislation existante soit mise en conformite avec 
la loi ukrainienne relative a la protection des droits sur les varietes vege­
tales, les textes legislatifs en vigueur seront appliques pour autant qu' ils 
ne soient pas en contradiction avec ladite loi. 

3. Les personnes physiques et morales qui sont en possession de certifi­
cats d'auteur d'invention et de certificats de l'ancienne URSS afferents a des 
var ietes vegetales pour rant deposer pour ces var ietes des demandes de brevet 
en Ukraine. 

4. Le Conseil des ministres de l'Ukraine est charge de prendre, avant le 
1er novembre 1993, les mesures suivantes 

soumettre a la Rada supreme d'Ukraine des propositions tendant a modi­
fier et i completer les textes legislatifs ukrainiens en fonction des 
dispositions de la loi relative ala protection des droits sur les 
varietes vegetales, et concernant la sanction des violations de ladite 
loi; 

mettre les decisions du Gouvernement ukrainien en conformite avec 
ladite loi; 

faire proceder par les ministeres et administrations ukrainiens a la 
revision ou i l'abrogation des textes reglementaires contraires aux 
dispositions de ladite loi; 

promulguer, dans le cadre de ses competences, les textes juridiques 
prevus par ladite loi; 

prendre une decision sur la question de l'adhesion de l'Ukraine a 
l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales. 

Le President de la Rada supreme d'Ukraine 

I. Plyoushch 

Kiev, le 21 avril 1993 

[Fin du document] 


